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En 2000 le Conseil Européen a élaboré la « Stratégie de Lisbonne » sur l’axe « politique économique et développement » de l’Union Européenne pour la période 2000 - 2010.
Des slogans : « Relancer l’économie par l’innovation et la recherche d’où résultera l’amélioration des conditions de vie » ; « faire de l’Union européenne l’espace le plus compétitif du monde »

et quatre objectifs :

1. investir dans la connaissance et la recherche

2. libérer le potentiel des entreprises

3. investir dans le capital humain, libérer le marché du travail

4. économie à faible carbone, ajouté en juin 2001
Pour tous les secteurs d’activité, Lisbonne organise en détail la concurrence, et définit un calendrier.

Les Etats membres ont adopté ensemble des objectifs, des indicateurs et des classements communs élaborés par des experts. A chacune de leurs réunions, les chefs d’Etats font le point sur l’avancement du calendrier de Lisbonne.

Depuis les premiers traités européens, le progrès économique et le progrès social sont donnés comme des objectifs, en termes relativement constants. Il faut examiner les rapports, par exemple sur l’enseignement supérieur, rapports qui se succèdent de 1985 jusqu’au rapport Attali, pour observer comment les contenus successifs subissent un glissement néolibéral qui sera parachevé à Lisbonne.
On en trouve la source dans des directives de l’OCDE. 
L’OCDE est un lieu majeur d’élaboration normative et de conseil politico-économique fondé sur la théorie du capital humain. Elle a depuis les années 1970 un programme d’élaboration d’une politique d’enseignement supérieur (IMHE) et une revue appelée Politique et gestion de l’enseignement supérieur, destinée aux « gestionnaires des établissements et aux chercheurs en gestion institutionnelle ». 
L’OMC, le FMI et la Banque Mondiale sont aussi des sources importantes d’orientation néolibérale. 
Une méthode d’organisation est formalisée, MOC, méthode ouverte de coordination. Elle s’inspire de méthodes de management crées aux Etats-Unis dans l’industrie dans les années 80. pour augmenter la productivité, fut introduite dans l’administration publique (New public managment). La MOC est utilisée désormais en Europe dans un nombre croissant de domaines. 

Les contraintes sont imposées au collectif. Chaque individu n’a plus de chef repérable. Les lieux de décision sont effacés. Tout doit être quantifié, chacun doit être évalué et classé (ranking). 

Dans tous les domaines où règne la MOC, les services ne s’interrogent plus sur les politiques mises en œuvre, sur les objectifs et leur pertinence, mais sur la performance ! Performance imposée aux individus mis en concurrence généralisée, qui en deviennent tous malades.
Le processus analysé ci-après dans l’exemple de l’enseignement supérieur et recherche montre comment une réforme aussi profonde, véritable choix de société, a pu commencer à être appliquée en Europe, SANS DEBAT DEMOCRATIQUE, sous un habillage de fausses évidences, pour les faire admettre comme « naturelles » par l’opinion publique.
I. L’exemple de la réforme de l’enseignement supérieur en France, et plus généralement en Europe

Remarque préliminaire : La nécessité impérieuse de réformer la recherche publique mobilise ses acteurs depuis de nombreuses années. Les Etats Généraux de la Recherche qui se sont tenus en novembre 2004 en témoignent. Le résumé de leurs propositions de réforme figure en ANNEXE 3. Il montre que la mobilisation puissante et profonde dans les Université n’a pas pour fondement l’immobilisme ou la protection de privilège comme l’affirme le pouvoir, ne vise pas de simples aménagements, mais combat ses choix fondamentaux.
Le rapport Attali a tracé l’architecture européenne de l’enseignement supérieur et fait référence à la notion d’économie de la connaissance élaborée au sein de l’OCDE.
(N1)
En 1998, Claude Allègre prononce à la Sorbonne une allocution dans laquelle il invite les différents pays d’Europe à construire l’espace européen de l’enseignement supérieur (EEES) et pour cela à harmoniser les différents systèmes. 
Les représentants de l’Italie, de l’Allemagne, Espagne et Angleterre signent avec lui une déclaration qui deviendra l’année suivante la déclaration de Bologne lorsque d’autres pays, plus nombreux, s’y joignent et qui définit le processus de Bologne, programme plus précis d’harmonisation européenne, sous couvert d’harmonisation des diplômes.               (N2)
Ce sont 46 Etats européens qui se réunissent à intervalles réguliers lors de sommets pour faire le point sur l’avancée du processus d’unification de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, selon les normes de la Stratégie de LISBONNE. Le dernier sommet s’est tenu à LOUVAIN les 28 et 29 avril 2009 pour définir priorités et lignes d’action jusqu’en 2020. 
D’où la mobilisation ce jour-là avec appel à un contre-sommet à Louvain.

A côté du calendrier de réforme, il y a trois axes :

· atteindre le niveau international

· améliorer la gouvernance et l’autonomie de gestion, notamment en gestion du personnel, mais perte de l’autonomie de pensée et de recherche
· accroître et diversifier les financements ; augmenter les droits d’inscription. des étudiants ; développer les liens avec les entreprises.

Et des slogans : « les problèmes de l’emploi sont dus à l’Université qui ne joue pas son rôle »,  « prendre place dans la compétition internationale,  dans le marché du savoir »    (N3)
Des principes sont posés, liés à l’« autonomie » des universités : 
- l’Etat n’est plus qu’un financeur parmi d’autres : l’Université sort du service public
- libre choix donné aux étudiants-clients et pour cela, il faut attractivité, spécialisation et des critères d’évaluation ainsi que l’équivalence des diplômes entre pays partenaires. 
Ces clients veulent acquérir une valeur personnelle sur le marché du travail (théorie du capital humain), ils devraient donc payer un droit d’inscription en conséquence ( N4). Avec création de bourses au mérite pour compenser (partiellement) les inégalités et surtout développer des prêts étudiants selon le modèle américain. 
Mais le principe de l’accès ouvert à tous est mis en cause par la sélection sociale.
Développer les liens avec les entreprises signifie : importer ses modes de fonctionnement, ses modes de management, la soumettre aux principes de rentabilité économique immédiate et de concurrence. Il est recommandé de mettre des chefs d’entreprise à des postes de responsabilité. Cela signifie aussi contraindre les universités à répondre aux besoins des entreprises, ce qui est incompatible  avec le temps long, incompatible avec la pensée non conformiste, moteur de la recherche fondamentale.
En effet l’entreprise met aujourd’hui en œuvre les découvertes fondamentales faites dans les années 50. L’élaboration de théories nouvelles nécessite de casser les modèles présents. Le caractère par essence critique et imprévisible de la recherche en sciences de la nature comme en sciences humaines n’entre pas dans la grille du financement privé, non plus que dans la nouvelle grille du financement public qui copie le privé ! 
Ainsi, la recherche fondamentale dans les sciences de la nature et dans les sciences de l’homme est condamnée par les fondamentalistes du néolibéralisme français et européen. Les applications futures avec les emplois nouveaux qui en résulteraient, sont condamnées du même coup 
Soulignons qu’en outre, les fondamentalistes du néolibéralisme ignorent ce qu’est la transmission de la maîtrise des savoirs. Ils réduisent l’enseignement supérieur, au rabâchage de stéréotypes de même nature que la camelote des cabinets consultants, qu’ils paient à prix d’or pour dire à l’Université comment elle doit se réformer. 
On remarque que ces fondamentalistes sont subjugués par des réformes et stéréotypes américains d’il y a vingt ans, dont l’Amérique s’efforce aujourd’hui de se dégager, vu les catastrophes qui en ont résulté. Leur accession au pouvoir en Europe est une catastrophe.
Les gouvernements signataires du processus de Bologne se sont lancés dans la réforme de leur enseignement supérieur fondée sur trois piliers : le LMD (Licence Master Doctorat), les crédits ECTS (European Credits Transfer System) et la mise en place de l’assurance qualité. 
Remarquons que la compétence de l’Union Européenne en matière d’enseignement supérieur est limitée à la mobilité, réalisée très valablement par le programme ERASMUS qui favorise réellement l’acquisition et l’échange des savoirs entre les Universités d’Europe.
L’enseignement supérieur relève de la souveraineté des États. (N5) 
Il est intégré à la politique économique européenne en tant qu’élément décisif pour la réalisation des « objectifs de Lisbonne » élaborés par le Conseil Européen en 2000 et cela sert à justifier l’intervention des institutions politiques européennes (Cusso 2006). La Commission européenne, le Conseil de l’Union, ont rédigé des recommandations juridiquement non contraignantes (N6), qui décrivent les réformes à opérer. 
Seule la politique publique nationale peut réformer l’enseignement supérieur et en faire un « marché » : produire les dispositions législatives nécessaires à l’unification des systèmes d’enseignement supérieur.. Les gouvernements se sont résolument engagés à imposer ces réformes, avec de légères variantes d’adaptation. 
Ils ont donné une légitimité aux expertises d’acteurs préconisant les changements requis par les politiques. Il ne s’agit plus d’expertise indépendante porteuse de savoir spécialisé qui aide les prises de décision, comme L. Schwartz l’avait réalisée.
L’expertise est devenue un nouveau mode de régulation. « L’expert est partenaire et même partenaire principal dans le processus de décision » (R. Castel). Dans le cas précis l’expert partage le projet du politique, devient et producteur de normes, et producteur de l’enrobage destiné à gagner l’adhésion publique. 
A la différence du chercheur, l’expert n’interroge pas les principes de ce qu’il professe : il est figé dans son dogme.

Le politique a notamment érigé l’expert en spécialiste de la pédagogie au-dessus d’universitaires déclarés « profanes » chargés d’obligation de résultats dans la réussite des étudiants.
Paradigme de la « qualité », « nouvelle vision du travail universitaire », « compétition internationale » servent à justifier un contrôle des universités pour que celles-ci s’inscrivent dans les objectifs fixés par les réformes et se conforment aux normes économiques à l’œuvre dans le processus de Bologne.
Ceux parmi les enseignants et chercheurs qui opposent l’objection scientifique, le primat de la connaissance à ce type de réforme sont accusés de défendre des privilèges, sont taxés d’archaïsme, discrédités et mis à l’écart.
Des acteurs appartenant à des organisations nationales, fédérées au niveau européen, agissent aux côtés des institutions européennes et forment avec elles « le bureau de suivi » du processus de Bologne : l’Association européenne des universités (AEU), dont est membre la Conférence des présidents d’Université (CPU) ; le réseau européen pour la qualité dans l’enseignement supérieur (European Association for Quality in Higher Education – ENQA), auquel adhère le Comité national d’évaluation des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (CNE) ; l’association européenne des établissements supérieurs (European Association of Institutions of Higher Education – EURASHE) dont fait partie, par exemple, l’Assemblée des directeurs d’Instituts universitaires de technologie (IUT) ; la fédération européenne des syndicats d’étudiants (ESIB), à laquelle participe l’Union nationale des étudiants de France (Unef). 

Ces quatre associations ont été mandatées par le Conseil européen pour élaborer les lignes directrices de « l’assurance qualité » après que les mesures concernant l’uniformisation des cursus (LMD) et la transférabilité des diplômes (ECTS) aient été adoptées dans les différents pays. 
Significativement, en ont été exclus  universitaires et syndicats universitaires !
Ils ne sont plus considérés comme acteurs d’un rapport pédagogique commun avec étudiants et avec l’institution, mais comme PRESTATAIRES que les « clients » vont évaluer !
Issue du monde industriel, la démarche qualité « constitue un outil de régulation des échanges marchands permettant de garantir aux clients une qualité homogène des produits. Elle équilibre le rapport de force entre le producteur et le consommateur ».
La définition de la qualité est procédurale : elle est déjà ficelée. Elle transforme le rapport pédagogique en faveur de modalités invisibles, déconnectées de la pratique professionnelle, repose sur l’acquisition de procédures et non de savoirs ! Or la pédagogie invisible est déjà connue. Elle repose sur le capital culturel acquis : elle est foncièrement inégalitaire…et manipulatrice !.
L’évaluation en vient à reposer sur les « attentes  des usagers », les étudiants et les employeurs, pour qui l’Université est un prestataire de services. Ainsi conçue, l’évaluation minore considérablement l’importance de la recherche, méconnaît le rapport dynamisant qui existe entre enseignement supérieur et recherche. Techniquement, les critères qui la composent sont des critères abstraits ; sur des « qualités professionnalisantes », plus que sur des savoirs ou des savoir-faire professionnels..
Des compétences disparaissent, telle l’autonomie, l’esprit d’initiative, la responsabilité et l’esprit critique qui sont indispensables aux démarches d’enseignement et de recherche. 

Pour faire passer toutes ces réformes, la tactique est de ne pas en montrer la cohérence d’ensemble. Chacune des transformations proposées semble répondre avec bon sens à un problème technique pris isolément.(comme la révision du statut des enseignants-chercheurs ou le passage au master pour les enseignants du primaire et du secondaire). La LRU se limite à des points précis, sa discussion devient technique. 

Ainsi politiques, « experts », milieux économiques ont mis en jeu leurs positions nationales et leurs positions dans les instances européennes pour asservir l’Université aux critères économiques, au détriment de l’enseignement supérieur et au détriment de la recherche,
 SANS AUCUN  DEBAT DEMOCRATIQUE.
Le vécu du monde universitaire et de l’ensemble des services publics porte un éclairage cru sur ce que les gouvernements des pays d’Europe on fait de l’Union Européenne, la façon dont ils utilisent ses institutions incohérentes pour y trouver des centres actifs d’expertise technocratique et pour coordonner l’asservissement de l’Europe au néolibéralisme,.
C’est le contraire de la construction européenne souhaitée par les peuples.
Ouvrage de référence :  « L’expert et le profane : qui est juge de la qualité universitaire ? » Sandrine Garcia. Université Paris-Dauphine.
 Des adresses utiles :     

http://rebellyon.info ; comitedaction2009@gmail.com ;   http://rondedesobstines.servhome.org/
rhone@attac.org ;  www.politis.fr
+++++++++++++++++++++++++++++++
Notes :
N1. cf Commissariat général au Plan : « vers une économie de la connaissance », par Jean-Pierre Archambault, en 2004)

N2. le colloque organisé par l’ARESER (Association de réflexion sur l’enseignement supérieur) le 11 février 2006 sur les effets du processus de Bologne dans différents pays d’Europe, et qui a rassemblé des intervenants et des témoignages d’universitaires européens, montre que celui-ci a bien produit des phénomènes comparables dans ces pays, en particulier : dégradation des conditions de travail des universitaires (notamment alourdissement des tâches administratives et pédagogiques), renforcement des pressions en faveur d’objectifs quantitatifs de réussite, marginalisation des filières non professionnalisantes, importation de méthodes managériales, augmentation des droits d’inscription étudiants, etc. Ce colloque a été publié dans Charle et Soulié 2008.

N3. Objectif réaffirmé pour la France dans un document de début 2009 intitulé « Réformes économiques – objectif croissance ». On peut y lire : « Enseignement supérieur. Élargir l’autonomie des universités au-delà de ce qui a été réalisé en 2007, surtout pour la gestion budgétaire, le recrutement et la rémunération du personnel. De plus, bien qu’on ait facilité les donations de fondations privées aux universités, de nouvelles mesures sert nécessaires pour favoriser le financement privé des universités, notamment en ayant davantage recours aux droits de scolarité, cette mesure se doublant de prêts étudiants remboursables en fonction du revenu ultérieur ».

N4. Devraient payer : Les textes réévaluant les droits d’inscription ne sont pas encore sortis. 

Mais l’OCDE en a posé le principe : « De nouvelles mesures sont nécessaires pour favoriser le financement privé des universités, notamment en ayant davantage recours aux droits de scolarité, cette mesure se doublant de prêts étudiants remboursables en fonction du revenu ultérieur. » (Rapport de l’OCDE, février 2009)
L’Institut Montaigne, un club de « penseurs » très écouté et proche du gouvernement, ne propose rien moins que d’en finir avec la gratuité des études (octobre 2008).

N5. L’Union européenne n’a que des compétences de « soutien » en matière d’éducation ainsi qu’en matière de formation professionnelle.« L’action de l’UE comporte une contribution à une éducation de qualité » (Traité instituant la communauté en vigueur, modifié selon le traité de Nice (TICE) art. 3-1q) mais ceci « à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives er règlementaires des États-membres » ; l’UE est tenue de respecter « pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l'enseignement et l'organisation du système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique. La mise en œuvre des compétences de l’UE ne semble pas impliquer de pouvoirs très importants, puisque elle se limite en principe à : « développer la dimension européenne dans l'éducation, notamment par l'apprentissage et la diffusion des langues des ÉM, ainsi que de l'échange d'informations et d'expériences sur les questions communes aux systèmes d'éducation des ÉM » ; « soutenir la mobilité des étudiants et des enseignants et au développement des échanges de jeunes et d'animateurs socio-éducatifs » ; « promouvoir la coopération. établissements d'enseignement » ; « encourager le développement de l'éducation à distance et de la reconnaissance académique des diplômes et périodes d'études ». (TICE 149) 

En matière de formation professionnelle, par ailleurs, les États membres restent responsables du contenu et de l’organisation, et l’action de l’UE s’effectue également « à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives er règlementaires des États-membres ». Elle consiste en principe à : faciliter l'adaptation aux mutations industrielles et reconversion professionnelle, l'accès à la formation professionnelle et la mobilité des formateurs et des personnes en formation, notamment des jeunes ; améliorer la formation professionnelle initiale et la formation continue ; stimuler la coopération entre établissements d'enseignement ou de formation professionnelle et entreprises ; développer l'échange d'informations et d'expériences sur les questions communes aux systèmes de formation des États membres » ; favoriser la coopération avec les pays tiers et les organisations internationales. » (TICE 150)

N6.En matière d’éducation, les recommandations, contrairement aux directives (qui relèvent du processus de, « codécision »), sont adoptées sans participation du Parlement européen (TICE 149). Les compétences de l’Union européenne en matière d’éducation sont limitées, au demeurant, car parcellaires et secondaires a priori, mais leur caractère explique bien l’approche suivie pour les « réformes » néolibérales dans ce secteur. 

Mais la perte de souveraineté des États membres est très probablement plus importante. Car se pose également la question de l’effet des normes établies au plan de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC), dans le cadre de l’Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS). Il faut d’abord faire la précision suivante. Depuis 1999 (traité d’Amsterdam), les négociations en matière de commerce relèvent des compétences de l’Union européenne, ce pouvoir est donc délégué par l’ensemble des États membres à la Commission européenne (sa division du Commerce extérieur, surnommée « DG1 » au vu de son importance, assistée par un Comité spécial, surnommé « Comité 133 » d’après le numéro de l’article du Traité instituant la Communauté européenne qui l’établit). Il est à noter que le Parlement européen est totalement exclu de la négociation de ces accords, du contrôle des négociateurs et de la détermination des positions prises par l’UE au sein des instances établies par de tels accords (le commerce constituant ainsi une dérogation au régime général défini par à l’article TICE 300 pour la négociation de traités internationaux). Cependant, en vertu du respect des prérogatives des États membres dans certaines matières, « les accords dans le domaine du commerce des services culturels et audiovisuels, des services d'éducation, ainsi que des services sociaux et de santé humaine relèvent de la compétence partagée entre la Communauté et ses ÉM. Dès lors, leur négociation requiert, outre une décision communautaire […] le commun accord des ÉM ; les accords ainsi négociés sont conclus conjointement par la Communauté et par les ÉM. (TICE 133) 

Or, d’après Raoul Marc Jennar (chercheur en sciences politiques), et Laurence Kalafatides (auteur de OMC, le pouvoir invisible –) 
, l’enseignement (de même que la santé, la culture et l’accès à l’eau potable notamment) avait été « engagé » par la France dans le processus de privatisation / libéralisation de l’AGCS, ce dès la fondation de l’OMC (l’accord fondateur a été signé en 1994). 
 Ces engagements auraient été accompagnés d’exemptions, mais le texte de l’AGCS stipule que « les exemptions ne doivent pas, en principe, excéder une durée de dix ans ». « L’enseignement n’est donc pas une activité de service exclue a priori des négociations sur la mise en œuvre de l’


 en 1994 offre aux gouvernements la première occasion de prendre des engagements de libéralisation, mais également d’exempter certains services. D’un côté, la Commission européenne s’engage à ne pas imposer de nouvelles restrictions à l’entrée de fournisseurs de services privés sur le marché de l’éducation et à la mobilité du personnel dans les quatre premiers secteurs (primaire, secondaire, supérieur et d’éducation des adultes). Simultanément, la Commission formule des exemptions concernant ces quatre secteurs de l’éducation publique. Les voici protégés pour un temps. Mais très vite, une révision des engagements et des exemptions se profile. En juin 2000, le représentant de l’Union européenne à l’OMC estime que « l’éducation et la santé sont mûres pour la libéralisation. » Puis, en janvier 2003, la Commissaire européenne en charge de l’éducation, Mme Reding, réaffirme l’urgence de rendre les universités européennes « compétitives sur le marché mondial de l’enseignement supérieur. »
AGCS


, on l’a vu, s’applique à tous pays où le service de l’enseignement connaît une « concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de services », les établissements privés par exemple. En outre, la Cour de Justice des Communautés européennes a considéré que les services d’enseignement ne constituent pas une activité pratiquée sous l’exercice de l’autorité officielle. La signature de l’AGCS


. Mais la Commission européenne et les gouvernements de l’Union se montrent rassurants : on ne touchera pas à l’enseignement, disent-ils, puisque les services fournis par les pouvoirs publics ne sont pas concernés. Rien n’est plus mensonger. L’AGCS
[1] Lire par exemple : Entretien avec Laurence Kalafatides et Raoul-Marc Jennar -

http://www.oulala.net/Portail/article.php3?id_article=3030 
[2] L’OMC « segmente le « marché de l’enseignement » en cinq secteurs : 1.Secteur primaire, qui comporte l’enseignement maternel et primaire ; 2. Secteur secondaire : l’enseignement secondaire du premier et du second cycle, l’enseignement technique, l’enseignement professionnel et l’enseignement à destination des handicapés ; 3. Secteur supérieur : l’enseignement technique et professionnel du troisième cycle, l’enseignement universitaire ; 4. Secteur d’éducation des adultes : cours du jour ou du soir destinés aux adultes, éducation tout au long de la vie, « open university », cours d’alphabétisation, cours par correspondance, cours donnés par la radio ou la télévision ; 5. secteur des autres services d’enseignement qui ne figurent pas dans les quatre premiers, y compris les cours particuliers à domicile. » 
++++++++++++++++++++++++++++++
ANNEXE I
Communiqué de la 9ème CNU : L’université et la recherche sont en lutte depuis trois mois; aujourd’hui elles sont plus que jamais en résistance. 

(29avril 2009)
Publié le  par Admin 

Les délégués de la communauté universitaire et de la recherche représentant 64 établissements, réunis le 29 avril 2009 à la Sorbonne pour la neuvième réunion de la Coordination des Universités née le 22 janvier 2009 réaffirment leur solidarité et leur opposition déterminée aux projets du gouvernement.

Persistant dans son refus de réelles négociations, le ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche a fait passer en force, pendant les vacances de printemps, les décrets sur le statut des enseignants-chercheurs, le CNU et le contrat doctoral unique. Il a d’ores et déjà annoncé qu’il ferait de même pour la réforme de la formation et du recrutement des enseignants des premier et second degrés. Le ministère s’est même opposé à la demande clairement formulée par la CPU concernant ce dernier point, au mépris des règles qu’il avait lui-même fixées concernant l’évaluation des maquettes par l’AERES. Ce déni des principes démocratiques nous renforce dans notre détermination.

Partout en Europe où ont été mises en place des réformes similaires dans le cadre du processus de Bologne (Italie, Grèce, Royaume-Uni, Allemagne, Autriche, Espagne…), ces dernières ont eu pour conséquence, à très court terme, des hausses massives de frais d’inscription, la précarisation des acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche, la disparition d’emplois techniques et administratifs, ainsi qu’une concurrence délétère entre les individus, les équipes et les établissements.

Nous réaffirmons que la crise actuelle que traversent l’université et la recherche tire son origine du Pacte pour la Recherche, de la loi LRU et de la Révision Générale des Politiques publiques. Pour cette raison, nous restons attachés à la plateforme de revendications dont tous les points sont liés et que nous avons maintes fois rappelée :

· Abrogation de la loi LRU et du pacte pour la Recherche.

· Retrait du projet de réforme de la formation et du recrutement des enseignants des premier et second degrés qui menace à très court terme le système public d’éducation

· Retrait du décret sur le statut des enseignants-chercheurs et le CNU

· Retrait du contrat doctoral unique

· Rétablissement des postes supprimés en 2009, mise en place d’un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires concernant l’ensemble de la communauté universitaire et résorption de la précarité.

· Opposition aux principes de dotation budgétaires (système SYMPA), qui mettent dès à présent en danger les filières technologiques universitaires (IUT, IUP, IUFM, etc…).

· Arrêt du démantèlement des organismes publics de recherche et réaffirmation de leur rôle d’opérateur de recherche

· opposition aux mesures qui conduisent à la précarisation des étudiants (démantèlement du CROUS, augmentation prévisible des frais d’inscription, etc…)

Nous appelons à continuer la grève, à intensifier le mouvement et à :

· ne faire remonter aucune maquette de master de formation des enseignants actant la réforme actuelle et refuser de les appliquer si elles sont imposées par le ministère

· appeler au refus du vote des compétences élargies par les conseils d’administration des universités

· faire voter par les conseils centraux des motions contre l’application de la modulation de service et refuser le cas échéant les évaluations personnelles prévues dans ce cadre.

· Refuser la mise en place des entretiens professionnels d’évaluation des personnels BIATOSS.

· Mettre un terme aux processus d’externalisation et de précarisation des personnels, notamment BIATOSS.

· Refuser les chaires d’excellence

En défendant les universités et les organismes de recherche, nous ne défendons pas seulement les universitaires mais un idéal démocratique et laïc opposé à celui du gouvernement (droit à la connaissance pour tous, droit de choisir sa filière sans discrimination financière ni territoriale, droit de s’engager dans des études qui n’ont aucune rentabilité immédiate mais qui sont d’une valeur essentielle pour la société, liberté de la recherche et de l’enseignement). Nous refusons la logique de mise en concurrence des universités et des membres de la communauté universitaire, scientifique et éducative, implicite dans ces décrets, et nous réaffirmons les valeurs de coopération et de solidarité dont la recherche et l’enseignement se nourrissent.

Face à la menace que ce gouvernement fait peser sur ces principes fondateurs, nous appelons l’ensemble de la communauté universitaire, scientifique et éducative, ainsi que tous les citoyens, à défendre ces valeurs sans concession et à les promouvoir.

L’université française doit continuer à être le cadre de la démocratisation du savoir pour la formation de citoyens libres et responsables.

La CNU se félicite de l’unité réalisée dans la rue le 28 avec les collègues de la santé et des convergences à venir le 1er mai avec l’ensemble des secteurs

L’université et la recherche sont en lutte depuis trois mois ; aujourd’hui elles sont plus que jamais en résistance

+++++++++++++++++
ANNEXE 2

Motion adoptée par l’Association Française de Sociologie le 22 avril 2009

samedi 2 mai 2009, par Elie
Sauvons Obstinément la Sociologie (SOS)

Soucieuse de la nécessité de préserver une autonomie de pensée comme condition d’exercice des libertés publiques et de garantie d’une réelle démocratie, l’Association Française de Sociologie, réunie en Assemblée Générale le 16 avril 2009, reprend à son compte les revendications exprimées par la communauté d’enseignement et de recherche, mobilisée depuis le 2 février.

· La restitution des emplois supprimés, y compris pour les chaires mixtes, et définition d’un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires,

· L’arrêt du démantèlement des organismes de recherche, le maintien sans ambiguïté des EPST dans leur rôle d’opérateurs de recherche,

· Le retrait du projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs et du projet de contrat doctoral, l’abrogation du décret « comités de sélection »

· Le retrait de l’actuel projet de réforme de la formation des enseignantEs des premier et second degrés et des concours,

· Le maintien des frais d’inscriptions à un niveau permettant l’accès de tous-tes à l’enseignement supérieur,

· L’abrogation de la LRU et du Pacte pour la Recherche.

Les enseignantEs-chercheurEs, les chercheurEs, les personnelLEs BIATOSS, les sociologues praticienNEs, les docteurEs, les doctorantEs réuniEs au sein de l’AFS mesurent les effets particulièrement négatifs de la politique du gouvernement pour l’avenir des sciences humaines et sociales, et notamment pour la sociologie.

L’AFS, en tant que société savante, veut ainsi alerter les pouvoirs publics et les citoyenNEs sur les dangers de la politique actuelle et demande :

1. la restitution des emplois supprimés dans le cadre du budget 2009, l’affectation des budgets repris des chaires mixtes à la création d’emplois statutaires, la titularisation des personnelLEs précaires, particulièrement nombreux dans notre discipline, qu’ils soient administratifs, technicienNEs, ingénieurEs ou docteurEs ;

2. le rééquilibrage des financements de la recherche au profit des crédits récurrents et pérennes qui doivent être la principale source de financement. Ces financements pérennes garantissent des enquêtes empiriques de grande envergure et de longue durée, ainsi que la cumulativité des savoirs sociologiques au sein de collectifs stables ;

3. la garantie d’indépendance des enseignements et des recherches vis-à-vis des pouvoirs politiques et économiques. Une telle garantie est cruciale pour la survie d’une discipline davantage sollicitée comme gestionnaire destination de tous les publics. Cela passe notamment par :

a. le renforcement de la pérennité et du caractère public des financements et des emplois,

b. la généralisation des principes de collégialité et de transparence pour la composition de l’ensemble des instances d’évaluation, de décision, et de recrutement,

c. des allocations de recherche non systématiquement indexées à des thématiques imposées,

4. un système collégial d’évaluation des personnels et des équipes qui tienne compte des collectifs de travail et du contenu des productions scientifiques plutôt que des critères purement quantitatifs, notamment bibliométriques ;

5. le choix d’une politique soutenue de délégation de minimum deux ans des enseignantEs-chercheurEs dans les EPST. En effet, en l’absence de moyens supplémentaires pour soutenir la généralisation de l’accès à l’enseignement supérieur, les enseignantEs-chercheurEs portent la charge du sous encadrement. Cette situation suppose :

a. le renforcement et non la destruction du maillage des UMR,

b. des procédures de décharge des tâches d’enseignement et d’administration qui soient régulières dans les carrières, notamment pour les premières années qui suivent le recrutement,

c. une véritable politique de créations d’emplois statutaires ;

6. les conditions d’une transmission des savoirs et savoir-faire, et d’un renouvellement démographique à long terme,

a. notamment par la création d’emplois publics statutaires,

b. par une égalité de traitement entre tous les établissements d’enseignement supérieur, notamment en terme de financement par étudiant inscrit,

c. par la mise en place des conditions matérielles et institutionnelles pour de véritables projets pédagogiques collégiaux et cohérents.

d. par le renforcement de la sociologie dans l’enseignement secondaire,

7. le développement des espaces d’échanges et de coopération, comme les GDR, et l’abandon de la politique de mise en concurrence généralisée des établissements d’enseignement supérieur et de recherche, des équipes et des laboratoires, des revues et des personnelLEs entre eux, concurrence vers quoi convergent la LRU et le Pacte pour le Recherche ;

Dans l’immédiat et pour contribuer à la mobilisation de la communauté scientifique, seule voie laissée par le gouvernement pour obtenir satisfaction sur ces revendications, l’AFS appelle :

· au maintien de la grève des tâches administratives et des enseignements (quelles qu’en soient les modalités),

· au refus de participer aux processus de recrutement des chaires mixtes,

· à la participation de l’ensemble des personnelLEs de l’enseignement et de la recherche aux prochaines manifestations, notamment celles du 28 avril et du 1er Mai.

ANNEXE 3
Résumé des principales propositions des Etats Généraux de la Recherche 


(Novembre 2004)
Les propositions des Etats Généraux s’adressent à l’ensemble des citoyens. Elles ont pour dessein de recomposer les rapports des acteurs de la recherche publique avec la société, dans laquelle ils remplissent cinq missions : l'élaboration, la diffusion des connaissances, la formation à et par la recherche, la valorisation des résultats de la recherche et l’expertise. Au coeur de ces activités, la connaissance scientifique possède le caractère particulier d'un bien public dont l'Etat est le principal promoteur et dont il est le garant. 

1. Réaffirmer et compléter les missions de la recherche publique 
L’élaboration des connaissances scientifiques, est la première mission. La recherche scientifique possède sa logique propre, qui implique un principe d’autonomie garant de la cohérence et de la rationalité de cette activité. Elle doit être soumise à une évaluation rigoureuse. 
La diffusion des connaissances scientifiques par les scientifiques, en partenariat avec le système éducatif, les institutions culturelles, les médias et les institutions politiques, entretient un lien indispensable entre recherche et société. 

La formation à et par la recherche constitue un élément essentiel pour promouvoir l’importance culturelle, sociale et économique de la recherche. Elle permet d’assurer la formation au doute et à l’esprit critique et contribue à ce que les citoyens soient plus à même d’agir sur les évolutions du monde dans lequel ils vivent. 

La valorisation des connaissances scientifiques dans les domaines sociaux et économiques est une mission qui doit reposer sur des partenariats équilibrés. 

L’expertise constitue une forme de mobilisation des connaissances en situation de conflit ou d’incertitude. Elle doit compléter la liste figurant actuellement au code de la recherche. 

2. Donner les moyens nécessaires à l’accomplissement de l’ensemble des missions de la recherche publique 
Pour que ces missions puissent être menées à bien et pour que les propositions aboutissent, il faut affecter de façon soutenue des moyens importants à la recherche publique. 

• Une augmentation régulière d’un milliard d’euros chaque année, au moins pour les 5 ans à venir, constitue un minimum pour garantir une recherche diversifiée et de qualité. La programmation pluriannuelle du budget et de l’emploi, associée à une augmentation du nombre d’emplois publics, et la résorption de la précarité sont des priorités si l’on veut préserver l’appareil national de recherche. 

• La connaissance scientifique doit être reconnue comme un bien public mondial, elle doit être également accessible aux pays du Sud. Seul le secteur public peut, d'une part, investir dans des domaines de recherche qui touchent à des intérêts planétaires dans des pays qui 
ne peuvent en assumer seuls la charge et, d'autre part, favoriser la formation et le développement d'une communauté de recherche dans ces pays. 

3. Mettre en place les structures permettant le développement d’une politique de recherche prioritaire 
• Il ne peut y avoir de recherche forte sans volonté politique affirmée. Un ministère de la Recherche, de l’Enseignement Supérieur et de la Technologie est indispensable pour affirmer le caractère prioritaire de la recherche dans notre pays, et son lien très fort avec l’enseignement supérieur. Ce ministère, qui doit être de plein exercice, détermine les grands choix. Il délègue leur mise en oeuvre aux opérateurs de recherche. 

• Un Haut Conseil de la Science (HCS) capable d’auto-saisine est placé auprès de l’autorité politique. Il fournit des avis rendus publics, en vue d’une prise de décision éclairée et transparente sur la politique de recherche. Ce conseil associera une majorité de scientifiques et des représentants de la société civile. Il constituera un outil essentiel pour que la communauté nationale puisse peser sur les grandes orientations scientifiques et que ces choix soient correctement traduits en termes de modalités d'orientation et de financement de la recherche. 

• Un Comité d’Evaluation des Opérateurs de Recherche (CEOR) est créé. Il a pour missions d’effectuer un audit régulier de la politique scientifique des opérateurs de recherche et de veiller à la qualité de l’évaluation et de la prise en compte de ses conclusions par les opérateurs. 

• Ces institutions devront garantir la coordination entre le dispositif de recherche national et l'espace européen de la recherche. 

4. Renforcer les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, et favoriser leur coordination 
Différentes dispositions visent à développer la recherche dans les établissements d'enseignement supérieur, en s'appuyant sur les organismes de recherche, à améliorer les coopérations entre les organismes, et à contribuer au développement régional dans un cadre national cohérent. 

• Les universités ont vocation à jouer un rôle plus important dans le dispositif de recherche français. Pour cela il faut leur donner les moyens d'engager rapidement une réforme profonde de leur fonctionnement à différents niveaux (structures de décision, évaluation, etc). 

• La diffusion d'une culture de la recherche à tous les niveaux de la société est indispensable et impose un rapprochement des universités et des grandes écoles. 

• Le nombre et le contour des organismes de recherche doit être repensé. Le HCS sera responsable de cette mission. Dans l'immédiat, il faut mettre en place une coordination étroite des organismes impliquant notamment des programmes thématiques communs. 

• La dimension territoriale de la recherche est assurée par la création de Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES), associant localement les différents partenaires de l’enseignement supérieur et de la recherche publique et privée. Les PRES assurent à l’échelle de l’aire géographique concernée des missions de formation, de recherche et de valorisation. Outils d’aménagement du territoire, ils permettent de coordonner l’offre de formation dans toutes les disciplines, de servir d’interlocuteur aux acteurs économiques et sociaux souhaitant nouer des collaborations avec des laboratoires de recherche publique. Les PRES sont des structures multidisciplinaires et diversifiées qui favorisent des partenariats étroits sur des thématiques spécialisées. 

5. Placer la dynamique propre de la recherche au centre de la politique scientifique nationale 
Un ensemble de mesures vise à amplifier, dans le cadre d'une politique scientifique nationale, la dynamique propre de la recherche. Cela requiert l'évaluation rigoureuse de la qualité des recherches, et l’allègement de contraintes actuellement très pénalisantes. 

• La lourdeur des mécanismes de gestion est un handicap majeur dans l’exercice quotidien de la recherche. Diverses propositions sont faites pour y remédier : contrôle financier a posteriori, gestion des unités de recherche par une seule de leurs tutelles, adoption d’un logiciel de gestion commun à tous les établissements, allègement de la procédure des marchés… 

• Une dotation de base sera accordée pour des périodes de 4-5 ans à chaque structure de recherche (centres, instituts, unités) par les opérateurs dont elle dépend. Tout en prenant en compte la politique scientifique propre des établissements de tutelle, le niveau du financement sera déterminé sur la base d'une évaluation rigoureuse du projet scientifique global de la structure, de ceux des équipes qui la composent ainsi que des moyens nécessaires à leurs réalisations. En particulier, la cohérence entre l’attribution des crédits et le potentiel humain sera assurée. Cette dotation devra constituer la majorité des ressources de la structure, voire leur totalité dans certaines disciplines. 

• L'évaluation des recherches sera systématiquement et régulièrement effectuée au niveau national, pour des périodes de 4-5 ans. Elle devra faire appel à des experts nationaux et internationaux. Une accréditation des procédures d'évaluation devra garantir une évaluation collégiale, contradictoire et indépendante. 

• Une nouvelle structure fédérant les opérateurs de recherche et dotée d’un budget propre, le Comité de Financement des Projets Scientifiques (CoFiPS), permettra d'augmenter la réactivité du système et de favoriser des domaines où un effort supplémentaire aura été jugé nécessaire par le HCS. Elle constituera un interlocuteur unique pour le financement de projets "blancs" à l'initiative des équipes (indépendants de toute priorité thématique) et de projets thématiques d'intérêt national. S’adressant à tous les acteurs de la recherche quelles que soient leur tutelle et leur discipline, ce comité permet de renforcer la coordination des recherches entre les différents établissements. 

6. Réaffirmer le rôle central des personnels de la recherche dans le dispositif national 
Un ensemble de mesures vise à garantir la vitalité et la pérennité de notre système de recherche en augmentant l'attractivité des métiers de la recherche, en améliorant le système d'évaluation, et en introduisant une souplesse qui ne passe pas par la précarité. 

• Le renouvellement et le développement du dispositif de recherche publique, nécessaire à l’accomplissement des missions qui lui sont dévolues, passe par la mise en place d'un plan pluriannuel pour l'emploi scientifique avec des carrières attractives, tant dans les 

conditions d’exercice du métier que dans leur déroulement. Cela permettra d'attirer les jeunes en augmentant l'emploi dans le secteur de la recherche publique. 
• La préparation de la thèse doit avoir comme cadre le statut de premier emploi, en généralisant le financement par CDD et en éliminant progressivement les financements précaires. La possibilité d'effectuer un monitorat doit être largement développée. Un accompagnement amélioré de l’école doctorale et la diversification des débouchés permettront de donner des perspectives d’emploi à la hauteur de la qualification des docteurs et de faire bénéficier des secteurs plus larges de la société de cette formation de haut niveau. 

• Pour aménager la période entre thèse et recrutement et réduire la précarité actuelle des post-doctorants, il est proposé de transformer les dispositifs existants en définissant un statut "chercheur ou enseignant-chercheur associé". Le nombre de ces postes doit impérativement être limité pour éviter la création d’un nouveau volant de personnel ayant un emploi temporaire. Le recrutement de chercheurs et d’enseignants-chercheurs sur des postes stables doit être effectué majoritairement dans les six ans après le début de la thèse. 

• Il est important de reconnaître la complémentarité des métiers de chercheurs, enseignants-chercheurs et ingénieurs, tout en favorisant largement les passerelles entre ces différents métiers. 
• Les conditions permettant aux enseignants-chercheurs de faire de la recherche doivent être significativement améliorées. Un effort particulier sera fait pour les décharges d’enseignement des jeunes maîtres de conférences. Des mécanismes de réduction modulée du service pédagogique, propres aux universités, ou de détachement des enseignants chercheurs dans les organismes, permettront d'atteindre cet objectif. Pour cela, sera prise en compte l'évaluation de l'activité de recherche, par une instance nationale indépendante. Par ailleurs, les enseignants-chercheurs doivent bénéficier au cours de leur carrière de la possibilité de rééquilibrer leurs diverses missions (enseignement, recherche, encadrement pédagogique, administration). Ces dispositions imposent une augmentation significative du nombre d'enseignants-chercheurs et donc un effort budgétaire important mais indispensable et réaliste, du dispositif. 

• L'évaluation doit intégrer l’ensemble des activités des chercheurs et des enseignants-chercheurs. Elle est systématique, approfondie et suivie de conséquences exécutives. L’évaluation de la composante recherche dans toutes ses dimensions sera effectuée au niveau national, l’enseignement étant évalué au niveau local. 

• Le système de recherche et d’enseignement supérieur français souffre d'un déficit important de personnels ITA/IATOS qui devra être rapidement compensé, afin de restaurer ses capacités techniques et administratives. Les ITA/IATOS devront pouvoir bénéficier d’une évaluation par métiers. 

• Des dispositifs de suivi et d'accompagnement de tous les personnels de la recherche doivent être mis en place pour faciliter leurs parcours professionnels. Ils permettront d’encourager la mobilité des personnels de toutes catégories.
 7. Intégrer la politique nationale de recherche dans une perspective européenne 
La montée en puissance de la recherche française, telle qu'elle est proposée dans ce rapport, s'inscrit d'emblée dans une perspective européenne : la création de l'espace européen de la recherche, avec l'engagement de porter l'effort de recherche à 3% du PIB européen. L'Europe a un potentiel considérable en matière de recherche qu'il faut valoriser. Nous pensons que la France doit s'engager sur les points essentiels suivants : 

• Une forte augmentation du budget recherche de l'Union européenne, comportant une augmentation du 7ème PCRD et un financement adéquat de l'ERC. 

• La création du Conseil européen de la recherche (ERC) dont la mission sera de financer des projets de recherche fondamentale sur la base de leur qualité scientifique et de leur contribution, par des partenariats, à la construction européenne. 

• Une modification des règles de gestion des programmes européens afin de leur assurer souplesse et réactivité. 

• Une meilleure articulation entre politique européenne de recherche et politique universitaire. 
++++++++++++++++++++
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En cours de rédaction
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III. Autres secteurs
En cours de rédaction
Cependant voici une ébauche du volet  Conséquences sur la santé des travailleurs.

D’innombrables consultants et cabinets Théodule font fortune en professant les principes de la MOC tous azimut, dans le secteur associatif comme dans le secteur public !  
Petits services entre copains, ils sont  payés à prix d’or sur les fonds publics! Leurs stéréotypes sont : « Valoriser l’individu. Tous les individus mobilisés vers un objectif : la performance, c’est à dire « Faire plus avec moins ».  « L’encadrement n’a pas à faire, mais à faire faire » « Il rédige des procédures impersonnelles. Le travail ne s’organise plus selon une pyramide descendante, mais en faisant appel à l’initiative et au dynamisme de chacun ». Notation de chacun, puis classement selon des chiffrages [imbéciles] de l’activité.
En grand nombre, les agents subissent les mêmes troubles que s’ils étaient soumis à un harcèlement moral sévère. Le travail n’a plus de sens, il est vidé de son contenu. Au détriment du public.

Partout, avec le plus grand cynisme, le DRH multiplie les réunions avec les organisations syndicales  « sur la souffrance au travail »…qu’ils ont aux-même organisée. 
La réaction collective qui devrait combattre ces méthodes s’en trouvent paralysée.

Evidemment les instances paritaires n’ont pas été informées ni consultées sur la mise en application de la MOC, appliquée dans toute l’Union Européenne !
La MOC sévit maintenant dans l’ensemble des administrations, mais aussi dans les Mairies, et jusque dans le secteur associatif, détruisant le professionnalisme des services. Irresponsabilité et incompétence de l’encadrement sont érigées en principe ; provoque des ravages sur la santé des salariés.

DOCUMENT de Brigitte Font Le Bret et Marin Ledun | Psychiatre et chercheur en sciences soci... | 22/02/2009 

La nouvelle organisation du travail, source de souffrance

Si la parution du livre de Marie-France Hirigoyen a eu le mérite de permettre à des milliers de salariés de parler de leur souffrance au travail, cette approche du travail fait l'économie de ce qui nous paraît être pourtant l'essentiel : les nouvelles formes d'organisation du travail. Celles-ci génèrent des décompensations psychiques graves sur le lieu du travail.

Les modalités d'entretien d'évaluation individuel (alors que par définition le travail ne peut être que le fruit d'un collectif de travail ! ), le management par le stress, la fixation d'objectifs irréalisables, les injonctions paradoxales, les atteintes à l'éthique et aux règles de métier sont à analyser dans une lecture clinique de l'activité de travail et en aucun cas par l'étude des rapports psychologiques entre salariés.

C'est la pression des objectifs et des résultats qui remplace au moins en partie les temps imposés par la hiérarchie. Si elle est loin d'avoir disparu, la contrainte hiérarchique sur le travail d'exécution n'est plus le ressort principal de la productivité et de la docilité des individus. 

L'orientation client a engendré des dispositifs de contrôle du travail qui ont succédé au commandement taylorien. La structuration en réseaux, la gestion par projets, la flexibilité, le flux tendu et les systèmes d'information ont restructuré l'organisation des entreprises.

Un contrôle par l'autocontrôle
A l'opposé de l'obéissance contrainte de « l'organisation scientifique » et bureaucratique du travail, c'est l'appel à l'autonomie et à la responsabilité qui sollicite un grand nombre de salariés. Le modèle disciplinaire avait entraîné à la fois des résistances individuelles fortes, une solidarité clandestine des exécutants et des organisations de lutte qui constituaient des contre-pouvoirs. 

Mais la force des collectifs qui leur permettaient de se mobiliser s'est effondrée (syndicats, comités d'entreprise, partis ouvriers). Le pouvoir dans les organisations mobilise désormais des individus isolés et des collectifs de travail mouvants. L'individualisation de la gestion salariale est une pièce maîtresse des dispositifs de management. 

Les appels à l'autonomie, l'encadrement d'animation, les entretiens annuels d'évaluation, l'individualisation des primes et l'intéressement sont les procédures matérielles et symboliques d'un contrôle par l'autocontrôle. 

La compétence individuelle a remplacé la qualification impersonnelle. Les critères arbitraires du « savoir-être » et de « l'employabilité » sont évalués en plus du savoir acquis et du savoir-faire issu de l'expérience. Un double autocontrôle s'instaure : celui de chaque individu sur ses performances, et celui des équipes de travail sur chaque membre. 

Le modèle de l'autocontrôle (et la peur de perdre l'emploi) gagne sur deux tableaux : il court-circuite les tendances à former des contre-pouvoirs collectifs par l'individualisation des salariés mis en concurrence, et il déplace la responsabilité des dirigeants vers la pression incontestable de la « demande » et de la concurrence.

Estime de soi, massages et tickets psy
Les conséquences psychiques et sociales sont malheureusement dramatiques. Pensons qu'en France près de 400 suicides sont directement imputables à une souffrance au travail, soit la même proportion que les décès dus à des accidents du travail sur la même période.

Le travail est bien le fruit de rapports sociaux du travail, n'oublions jamais cette donnée car sinon on risque de tomber dans les pièges largement lucratifs de cabinets de conseils peu scrupuleux abordant ces questions sur un mode individuel, questionnaire douteux à l'appui allant chercher non pas les failles dans l'organisation du travail mais dans celle de la vulnérabilité inhérente à l'humain ! 

Avec cette grille de lecture, c'est encore et encore l'individu qui trinque : il ne sait pas s'adapter, il a besoin de retrouver l'estime de soi et des massages bien sûr sur le lieu du travail le tout assaisonné de tickets psy. Les employeurs s'en sortent donc à bon compte : les parapluies, que disons-nous, les parasols sont ouverts ! Et si l'on parlait plutôt de leur obligation de résultats en matière de protection de la santé physique et psychique de leurs salariés ? 

http://eco.rue89.com/2009/02/22/la-nouvelle-organisation-du-travail-source-de-souffrance
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Le présent document s’adresse à des militants et fournit de nombreux documents pour favoriser leurs initiatives.

Il veut ainsi contribuer à la convergence des luttes dans notre pays, mais aussi au sein de l’Europe, puisque c’est à cette échelle qu’il faut développer le rapport de forces.

Il appelle en retour de nombreux témoignages de tous secteurs.
Enfin, on l’aura compris, loin de conduire à condamner l’Europe, il s’agit de combattre et transformer ce que les gouvernements des pays d’Europe en ont fait : une machine de guerre contre les peuples.

Des adresses utiles :     

http://rebellyon.info ; comitedaction2009@gmail.com ;   http://rondedesobstines.servhome.org/
rhone@attac.org ;  
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